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Gouvernement du Québec

Décret 976-2008, 8 octobre 2008
CONCERNANT une modification à la proportion d’attri-
bution des subventions de contrepartie imputées au Fonds
pour le développement du sport et de l’activité physique

ATTENDU QUE le Fonds pour le développement du
sport et de l’activité physique a été institué en vertu de
l’article 1 de la Loi instituant le Fonds pour le dévelop-
pement du sport et de l’activité physique (L.R.Q.,
c. F-4.003) ;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 630-2006 du
28 juin 2006, le gouvernement a notamment établi,
conformément à l’article 2 de la loi, les modalités de
mise en œuvre du Fonds pour le développement du sport
et de l’activité physique et la proportion du soutien
attribuée respectivement aux installations sportives et
récréatives et aux événements sportifs ;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier la proportion
d’attribution des subventions imputées au Fonds pour le
développement du sport et de l’activité physique pour
que celles-ci soient, à compter du 15 octobre 2008,
attribuées dans une proportion de 86,666 %, au lieu
de 80 %, aux installations sportives et récréatives et de
13,334 %, au lieu de 20 %, aux événements sportifs ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Éducation, du Loisir et du
Sport :

QUE le cinquième alinéa du dispositif du décret
numéro 630-2006 du 28 juin 2006 soit remplacé par le
suivant :

« QUE les subventions de contrepartie soient attribuées
dans une proportion de 86,666 % aux installations
sportives et récréatives et de 13,334 % aux événements
sportifs, sous réserve de ce qui suit :

— les subventions prises sur les sommes versées au
Fonds en application des paragraphes 2° ou 3° de l’article 3
de la Loi instituant le Fonds pour le développement du
sport et de l’activité physique n’entrent pas dans le
calcul de la proportion si celui qui est à la source du
versement a ciblé l’une ou l’autre des catégories de
subventions ;

— les revenus provenant du placement des sommes
constituant le Fonds doivent être entièrement consacrés
aux installations sportives et récréatives » ;

QUE cette modification s’applique aux sommes qui
seront versées par le ministre du Revenu, en vertu de
l’article 5 de la loi, à compter du 15 octobre 2008.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

50752

Gouvernement du Québec

Décret 977-2008, 8 octobre 2008
CONCERNANT le renouvellement du mandat de monsieur
Gilles Levesque comme membre de la Commission
d’évaluation de l’enseignement collégial

ATTENDU QUE l’article 1 de la Loi sur la Commission
d’évaluation de l’enseignement collégial (L.R.Q., c. C-32.2)
institue la Commission d’évaluation de l’enseignement
collégial ;

ATTENDU QUE l’article 2 de cette loi prévoit que la
Commission est composée de quatre membres, dont le
président, nommés par le gouvernement ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 4 de cette
loi prévoit que le mandat d’un membre est d’au plus
cinq ans et qu’à l’expiration de son mandat, il demeure
en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de
nouveau ;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 4 de
cette loi prévoit que la durée totale des mandats successifs
d’un membre et de toute période pendant laquelle il est
demeuré en fonction entre deux de ces mandats ne peut
excéder dix ans ;

ATTENDU QUE l’article 7 de cette loi prévoit que le
gouvernement détermine la rémunération, les avantages
sociaux et les autres conditions de travail des membres
de la Commission ;

ATTENDU QUE monsieur Gilles Levesque a été nommé
membre de la Commission d’évaluation de l’enseignement
collégial par le décret numéro 933-2003 du 10 septembre
2003, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de le
renouveler ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation sur la recommandation de la ministre de
l’Éducation, du Loisir et du Sport :
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